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COLLOQUE VIRTUEL : 
DROIT ET CORONAVIRUS 

Une initiative originale ! 

	 Les lundi 30 et mardi 31 mars 2020 s’est tenu un colloque un peu particulier. En effet, au 
vue de la situation de crise sanitaire que la France et le monde connaissent, plus de 20 
éminents professeurs se sont réunis pour discuter et donner des pistes de réflexion suite aux 
mesures prises pour la lutte contre le coronavirus Covid-19. C’est donc sur une plateforme 
virtuelle que les juristes ainsi que les participants se sont réunis ! Cet article ne prétend pas 
reprendre l’intégralité des interventions. Cependant, voici quelques points d’éclaircissement 
donnés par les intervenants afin que vous ayez des clés de recherche.


Les régimes de crise à l’épreuve des 
c i r c o n s t a n c e s s a n i t a i r e s 
exceptionnelles. 

	 En France, les régimes d’exception 
sont prévus par la Constitution ou la loi afin 
de permettre aux pouvoirs publics de 
restreindre des libertés pour faire face à 
une situation de crise. Le Professeur 
Andriantsimbazovina explique que les 
règles juridiques n’étaient pas adaptées 
pour faire face à la situation de crise 
actuelle. Seul l’article L3131-1 du Code de 
la santé publique prévoit des pouvoirs de 
police spéciale au Ministre de la santé en 
cas d’épidémie. Un projet de loi (organique 

et ordinaire) a donc été adopté les 18 et 23 mars 2020. D’une part, la loi ordinaire d’urgence 
met en lumière l’état d’urgence sanitaire, les dispositions économiques et électorales d’urgence 
ainsi que les mesures d’adaptation contre le Covid19. D’autre part, la loi organique a pour seul 
objet d’interrompre les délais de 3 mois de transmission des QPC et de 
prononciation des résultats du Conseil Constitutionnel. Cela met en 
lumière des incertitudes qui rendent inintelligible la compréhension de ces 
régimes de crise : multiplication des textes, possibilité d’ajouter un 
régime de crise en raison des circonstances, etc. Une telle situation ne 
satisfait pas le critère de stabilité juridique. Les lois du 18 et 23 mars 
2020 ont pourtant été jugées conformes à la constitution par un Conseil 
Constitutionnel, peu bavard, qui reprend la «  situation particulière  » et 
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s’autorise le droit de statuer malgré la crise. 


	 Ainsi, même si on connait les réticences de la doctrine quant à la constitutionnalisation 
de l’état d’urgence, il semble ici nécessaire, 
selon le Professeur Andriantsimbazovina, 
d’encadrer ces régimes d’exception pour 
que l’ingérence dans les droits et libertés 
ne soit pas trop profonde. En effet, si on 
prend la perspective du droit comparée, les 
pratiques les plus récentes des Etats 
démocratiques montrent que la présence de 
l’état d’urgence dans la Constitution apporte 
clarté, efficacité, contrôle contre les abus… 
Affaire à suivre… 


Vulnérabilité et égalité dans le contexte de crise sanitaire. 

	 Diane Roman, Professeure de droit à l’Université Sorbonne à Paris, explique que la 
vulnérabilité renvoie à un risque de blessure, à une fragilité qui nécessite des mesures de 
protection. A plusieurs reprises, Emmanuel Macron dit qu’il faut «  protéger les plus 
vulnérables » dans cette pandémie. Plusieurs types de personnes le sont particulièrement dans 
cette crise. Tout d’abord, les personnes sans domicile fixe. Le problème qui se pose réside 
dans la raréfaction des maraudes, l’impossibilité de pratiquer la mendicité. Cependant, le 
contexte d’épidémie ne change rien et on ne perçoit aucun assouplissement jurisprudentiel. 
Pour illustrer cela, on peut donner l’exemple de l’une ordonnance du Conseil d’Etat le 23 mars 
2020. Une famille déboutée du droit d’asile est qualifiée comme ne présentant pas un degré de 
vulnérabilité tel qu’elle devrait être regardée comme prioritaire pour bénéficier d’un hébergement 
d’urgence… La même remarque peut être faite pour les violences domestiques. Le foyer est vu 
par l’imaginaire collectif comme un endroit sécuritaire. Pourtant, pour certains, le foyer constitue 
un véritable enfer. La possibilité de fuir est restreinte par l’insuffisance des dispositifs 

d’hébergement. 


	 Enfin, ce contexte exceptionnel de pandémie rend plus 
faciles les violences du service public aux usagers, en particuliers 
les personnes privées de liberté ou celle qui vivent dans les 
EHPAD. Les prisons ou les lieux de rétention administrative sont 
caractérisés par la promiscuité, le manque d’hygiène, la 
surpopulation. Ainsi, le 8 mars, le gouvernement a pris des 

dispositifs pour différer la mise à exécution des courtes peines d’emprisonnement. Cependant, 
les conditions de délabrement semblent rendre les mesures prises (par la Garde des Sceaux 
notamment) insuffisantes. Enfin, pour les malades et les soignants, la situation est tout aussi 
sombre. On parle de médecine de guerre, de catastrophe. Devant l’encombrement des services, 
le personnel soignant est obligé de faire des choix. Au sortir de cette crise, on peut donc déjà 
prévoir de nombreux contentieux, mais aussi de véritables traumatismes tant chez les familles 
que chez les soignants. On peut tirer une conséquence de cette situation : la vulnérabilité n’est 
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« La vulnérabilité n’est 
pas intrinsèque aux 
personnes, elle est 
causée. » 

-DIANE ROMAN
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définitivement pas une situation intrinsèque aux personnes, elle est causée par une relation, des 
interactions sociales. Le fait que des dispositifs de lutte contre le coronavirus aboutissent au 
renforcement des vulnérabilités montre le caractère causé de ces vulnérabilités.


La lutte contre le coronavirus en droit comparé. 

	 Eugénie Merieau, Philippe Cossalter, Denis Jouve et Aurélien Antoine ont respectivement 
donné des pistes de compréhension quant aux situations en Asie, en Allemagne, en Espagne et 
en Grande Bretagne. Tout d’abord, le cas de l’Asie est particulièrement intéressant dans la 
mesure où il n’y a pas eu de recours à l’état d’urgence. La crise a été réglée par des pouvoirs 
ordinaires. Certains pays ont eu recours au traçage des téléphones et à la mise en quarantaine 
des personnes. Cette technique semble assez efficace puisque le Vietnam, malgré ses 1300km 
de frontières terrestres avec la Chine, ne compte aucun mort et seulement 45 000 personnes 
mises en quarantaines (sur une population globale de 100 millions d’habitants). Le traçage 

n’aurait pas été possible en France (et même dans 
l’UE) car d’une part il aurait été surement mal reçu 
par les citoyens et, d’autres part, il est difficilement 
compatible avec le Règlement Général sur la 
Protection des Données. Le pistage, en Asie, est 
plus accepté, c’est un aspect culturel que les 
gouvernements doivent prendre en compte. 
D’autre part, en Allemagne, l’état d’urgence a 
été déclaré par la loi. Les Landers sont 
responsables de la prononciation du confinement, 
ce qui explique le manque d’harmonisation dans 

les mesures prises. Cependant, il semble y avoir peu de débat sur la coordination publique. 
Ensuite, en Espagne, on a déclaré l’Etat d’alerte. Des tensions sont nées avec les différentes 
régions autonomes, comme la Catalogne. En effet, lors de l’état d’alerte, les services publics 
sont mis ‘sous tutelle’ du ministre compétent donc les régions n’ont que très peu de liberté dans 
les décisions qu’elle prennent. Contrairement au cas allemand, ce qui choque en Espagne est 
l’unicité des traitements.


Enfin, en Grande Bretagne, le Coronavirus Act a été adopté. Celui-ci facilite les interceptions 
de communications afin d’identifier les mouvements de population. Cet acte a été adopté de 
manière rapide et efficace en dépit des désaccords et des pouvoirs en matière de santé, qui 
sont normalement dévolus en partie aux pays (Ecosse, Pays de Galle, Irlande du Nord). On 
retrouve ici ce réflexe anglo-saxon assez historique et ancré dans la conscience collective : celui 
de faire bloc ensemble. 


Les interventions de ce colloque ont été volontairement réduites ici. Si vous souhaitez en 
apprendre plus sur des aspects historiques, sur le droit national, européen, administratif, sur le 
droit du travail ou encore d’autres points de vus abordés pendant ces deux jours de colloque, 
nous vous invitons à aller consulter les vidéos de la chaine Youtube « Colloque virtuel droit et 
coronavirus  », mais aussi la Revue des Droits et Libertés Fondamentaux disponibles en 
ligne !

Fanny Vidal �3


	Colloque virtuel : Droit et coronavirus
	Une initiative originale !

